
L’ESSENTIEL DU TERRITOIRE 
Pays Basque 

ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE

Quelle est la place de l’ESS sur les territoires de Nouvelle-Aquitaine ?  
Données chiffrées et témoignages d’élu·es et structures locales : on fait le point sur Le Pays Basque !  

Chiffres clés ESS Pays Basque 
Sur le territoire du Pays Basque, l’ESS représente :

12,6 % du total  
des salarié·es

15,6 % des salarié·es 
du privé

PART DES SALARIÉ·ES ESS PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ

Arts et spectacles
Enseignement

Action sociale

Activités financières et d’assurance

62,5 % 
56 % 

43,8 % 
39,5 % 

28 % 

Sport et loisirs

11,7 % des établissements ESS appartiennent à la sphère productive

13 775 salarié·es  
dont 11 687 en associations, 1 621 en coopératives,  
310 en mutuelles et 157 en fondations

1 203 établissements employeurs  
dont 1 006 associations, 155 coopératives, 35 mutuelles  
et 7 fondations

Vos interlocutrices 
CRESS Nouvelle-Aquitaine - Animatrice territoriale Pays-Basque :
Christelle MENEGALDO-NEAU • c.neau@cress-na.org
Communauté d’agglomération du Pays Basque 
Chargée de mission développement économique et ESS : 
Jessica ETCHEVERRY • je.etcheverry@communaute-paysbasque.fr

Observatoire Régional de l’ESS Nouvelle-Aquitaine Mars 2024 d’après INSEE Flores 2020 et URSSAF 2023 
Octobre 2024

ENTRE 2012 ET 2022  
+4,8 %  

DE STRUCTURES ESS 
+1 000  

SALARIÉ·ES



Échange avec 

 �Quelle est la place de l’ESS sur votre territoire ?
L’ESS est un formidable levier de développement local au 
Pays Basque, un territoire déjà largement engagé dans cette 
économie, avec une tradition coopérative bien ancrée, héritage 
de son histoire culturelle, politique et économique. On y 
trouve un écosystème riche et diversifié et des dynamiques de 
coopération au service de l’innovation sociale.

 �À quels besoins l’ESS répond-elle ?
L’ESS est une composante essentielle du développement 
économique et social d’un territoire. Prônant un modèle 
d’entreprise sociale au service de l’intérêt général.
Transversale à tous les secteurs d’activités, elle est un 
outil majeur pour assurer la transmission d’entreprises, 
sauvegarder des savoir-faire professionnels, pérenniser les 
activités et les emplois et initier des partenariats vertueux sur 
le territoire. Elle offre un véritable potentiel de transformation 
de l’économie locale vers de nouveaux modèles de 
développement répondant aux enjeux de transitions sociales 
et environnementales. 
Ainsi, on retrouve 65 structures de l’ESS dans 7 des 8 domaines 
d’activités stratégiques prioritaires définis par l’Agglomération, 
dont 31 dans le secteur Santé et bien-être et 15 dans l’Agricul-
ture – Agroalimentaire (35 sont des associations, 28 des coopé-
ratives et 2 des fondations).

 �Concrètement, quels sont les projets du Pays Basque ?
La Communauté d’Agglomération du Pays Basque porte un 
projet de création d’une 12ème pépinière d’entreprises qui sera 
dédiée à l’économie circulaire (les 11 autres étant généralistes 
ou thématisées). Elle sera un lieu d’expérimentation, de 
mutualisation, d’innovation ouverte pour accueillir les activités 
de réemploi et de réutilisation sur notre territoire.
L’accueil dans les pépinières de l’Agglomération ainsi que 
les dispositifs financiers tels que les appels à projets, aides à 
l’immobilier, dispositifs d’aide à l’amorçage, sont désormais 
accessibles aux acteurs de l’ESS dont les initiatives innovantes 
seront valorisées.
Par ailleurs, nous impulsons la création de services communs 
en ligne aux entreprises de l’ESS (recensement des entreprises 
par secteur d’activités, guide des aides économiques…) 
pour faciliter l’accès aux ressources et renforcer la logique de 
parcours d’accompagnement des porteurs et porteuses de 
projet.
Enfin, l’Agglomération Pays Basque a adopté un SPASER 
(Schéma de Promotion des Achats publics Socialement et 
Écologiquement Responsables) qui s’attache à favoriser l’accès 
aux entreprises de l’ESS dans de nombreux secteurs d’activités 
via la politique d’achat de la collectivité.

L’ESS est une composante essentielle 
du développement économique  
et social d’un territoire »

 Maitena CURUTCHET,  
Conseillère Déléguée Économie 
sociale et solidaire - Économie 
circulaire
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 �Pourquoi avoir choisi le format de la Société  
Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) ? 

Patxa’ma est une structure du réemploi des matériaux du BTP, 
dont les activités s’articulent autour de 5 axes  : l’accompa-
gnement, la déconstruction, la revente, la transmission et la 
R&D. Elle a été amenée à se transformer en SCIC afin de se 
développer et se structurer dans le but de fédérer des profes-
sionnel·les, des organismes publics, des particulier·es et ainsi 
professionnaliser la filière du réemploi.

 �Quels engagements portez-vous pour l’ESS  
et le territoire ? 

Nos activités, notamment le réemploi, favorisent la réduction 
des déchetteries sauvages et leur désencombrement. Parallè-
lement, nous créons des emplois locaux et préservons le pa-
trimoine en utilisant des matériaux de qualité à prix modérés, 
accessibles au plus grand nombre. 

Le renforcement de nos partenariats locaux consolide notre 
ancrage territorial. En interne, notre gouvernance partagée 
implique des prises de décision collectives et intègre les par-
ties prenantes. 

Nous visons à démocratiser le réemploi en accueillant des 
sociétaires de tout horizon, pour une participation inclusive.

 Quels sont vos projets pour les prochaines années ?

Deux projets sont en cours d’élaboration :
• �Un outil de gestion des matériaux du réemploi à destination 

des professionnel·les ;
• �Le projet Matière Commune, un tiers-lieu à destination des 

particulier·es et des professionnel·les verra le jour d’ici 3 ans. Il 
comprendra une plateforme de revente, un magasin de maté-
riaux bio-sourcés, un atelier partagé, un espace de restauration, 
contribuant ainsi à la démocratisation du réemploi.

Morgane 
CHAZELLE,  
Chargée  
de gestion  
chez PATXA’MA

 Patxa’ma c’est : 

5 salarié·es

5 filières métiers

220 000 €  
de chiffre d’affaires 
en 2023

Budget = 77 % en chiffre d’affaires 
+ 23 % de subventions d’exploitation

330 tonnes  
de déchets évitées 
depuis 2019
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